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L’assemblée générale a lieu à LURE, à l’Espace du Sapeur (salle 4) mise gracieusement à disposition par la Ville de Lure 
que nous remercions.

ACCUEIL PAR LA PRÉSIDENTE Catherine FAUCOGNEY 

Catherine FAUCOGNEY remercie les personnes présentes et se satisfait de constater que la salle est comble. Puis, la 
Présidente cite les noms de toutes les personnes excusées, parmi lesquelles :
Monsieur Laurent Seguin, Président du Conseil départemental 70 représenté par Isabelle ARNOULD
Madame DUFAY, Présidente du Conseil régional BFC, représentée par Eric HOULLEY, maire de Lure
Madame Marie-Claire FAIVRE, conseillère départementale, 
Ainsi que plusieurs adhérents qui ont donné procuration pour cette AG.

1/ RAPPORT MORAL ET D’ACTIVITÉS

En préambule, Catherine FAUCOGNEY indique que l’AG sera volontairement restreinte pour permettre le plus 
d’échanges avec la salle. 
Ainsi après le déroulement de l’Assemblée ordinaire (rapports moral, d’activité, financier) aurons- nous l’occasion 
de prolonger les débats autour de  quatre thématiques : 

 La Sécurité sociale
 L’éducation
 La ligne Belfort-Lure-Epinal
 Le centre de santé de LURE

Mai 2023 : retour sur un évènement important

Avant de parler des actions et événements marquants de l’année 2024, Catherine FAUCOGNEY propose un retour 
sur l’année 2023 notamment avec cet évènement important que fut l’organisation à LURE du NOUVEL ELAN POUR 

mailto:comvig70@gmail.com


LES SERVICES PUBLICS ( NESP), qui a eu un fort retentissement tant au niveau national que local. La fresque réalisée 
sur la façade de la salle Cotin en est une illustration.
Suite à la manifestation nationale des 12, 13 et 14 mai qui avait  rassemblé plus de 2 000 personnes dans les rues de Lure, 
et  comme  l’avaient  souhaité  le  CV  70  et  les  organisations  partenaires,  ces  belles  rencontres  ont  impulsé  une 
dynamique, et ont eu et auront des suites en 2024 :
Et partout création de liens et de contacts qui facilitent les échanges d’informations et de mobilisations.

AU NIVEAU NATIONAL

Liens prioritaires avec la Convergence nationale et la Coordination nationale : débats, conférences, formations (100% 
Sécurité Sociale), mobilisations (pétitions sur les Restes à Charge)
Avec Notre santé en danger : implication pour le Tour de France pour la santé
C’est Michel ANTONY qui est l’interface avec les organisations nationales. 

AU NIVEAU LOCAL

Visibilisation de nos actions, reportages médiatiques, mise en place de la convention « Bien Vieillir à Lure », 
Liens prioritaires avec les Comités de Remiremont, mais aussi de Besançon et de Dole, peut-être pour une action 
commune le 7 avril.
Nous sommes également en lien avec le collectif NOS SERVICES PUBLICS : Lucie Castet sera présente  à Besançon le 4 
avril.
Nous avons également fêté les 20 ans de la Coordination nationale
A ce propos, Michel ANTONY précise que la CN compte plus de 70 comités adhérents. 
Notre santé en danger a centré ses actions sur la défense des maternités et de la pédopsychiatrie
Pour sa part, la Convergence  se pose la question des SP qui manquent : l’eau, le logement.

https://www.estrepublicain.fr/sante/2023/05/14/determines-a-reconquerir-les-services-publics-et-la-securite-sociale


La présidente informe l’assemblée que le CV 70 adhère à

=> l’ACCDM  https://desertsmedicaux.org/lassociation  /   Association de Citoyens Contre les Déserts Médicaux 

=> Le CAC https://www.associations-citoyennes.net/newsletter/historique/ Collectif des Associations Citoyennes

=> l’ADEMAT-H  https://www.ademat.org/

qui a tenu son AG le 7 mars. Les conclusions :
• - Se coordonner avec les élus pour obtenir de l'ARS que Remiremont soit considéré comme l'hôpital de la  

montagne sud y  compris nord Haute Saône
• - Réouverture des urgences la nuit.
• - Maintien de la maternité. Volonté très forte de l'ARS et de la direction de transformation en centre de 

périnatalité sans accouchements.

Le CV 70 a participé aux manifestations de défense de l’hôpital de Remiremont  du 9 mars et du 13 octobre 2024

=>   la  MILO  https://missionslocales-bfc.fr/mission-locale-llc/ La  Mission  Locale  de  Lure,  Luxeuil-les-Bains  et 
Champagney accompagne les jeunes de 16 à 25 ans dans leur insertion sociale et professionnelle

 le M.U.R  https://www.facebook.com/p/Le-MUR-%C3%A0-Lure-61553252727507/?locale=zh_HK 
Modulable, Urbain, Réactif

=> L’AMPB dont Benoît CHAUVEZ, secrétaire du CV 70, en est le président.

Nous recevons les bulletins de la part du CDAFAL Conseil Départemental des Associations Familiales Laïques 70 (AFL 
70), qui donnent beaucoup d’informations.  https://ctrc-fc.fr/cdafal-70/

Le CV 70 a deux postes de titulaires au CTS Conseil Territorial de Santé de Haute Saône : Philippe DENIS et Benoit 
CHAUVEZ et deux postes de suppléant.e.s : Danièle PINGUE et Michel ANTONY.

CHRONOLOGIES DE NOS INTERVENTIONS ET ACTIONS  2024.
EN AVRIL     LE CV 70         :  

- Avait  pris  contact  avec  Christophe  Naegelen,  député  des  Vosges  qui  a  mis  en  place  une  commission 
parlementaire sur les difficultés de l’accès à l’hôpital public. Commission annulée pour cause de dissolution.

- A répondu à la demande d’un interview d’ASAHI SHIMBUN, journal important au Japon.

EN MAI   LE CV 70     :  

- S’est associé à un communiqué d’appel à manifestation : Remettre le fret sur la voie.
- A adressé un courrier à la Directrice du GH70 pour signaler le mauvais état de l’accès de l’hôpital de Lure.
- A questionné un article de Vesoul Agglo qui vantait une maison de santé.
- S’est associé à une tribune à l’initiative d’ATTAC : Pour refaire société, nous avons besoin de justice sociale.
-  A reçu des salarié.e.s du service d’addictologie du centre de psychiatrie  générale d’Héricourt et est intervenu 

pour tenter d’empêcher sa fermeture. Le service a été fermé en juillet. 

EN JUIN   LE CV 70     :  

Le 9 juin E. Macron a pris la décision de dissoudre l’Assemblée Nationale et a convoqué de nouvelles élections les 30 
juin et 7 juillet.

Le CV 70, comme nombre d’associations, a quitté sa voie habituelle de défenses des services publics pour 
intervenir sur la situation générale. Nos discussions en interne ont conduit à 

-La signature du texte de Notre Santé En Danger : l’extrême droite, un danger pour notre santé.
- La signature du texte du texte de la LDH : Ensemble contre l’extrême droite.
- La signature du texte de la Convergence : Alerte-RN, menaces contre les services publics.

EN JUILLET   LE CV 70:  

-      A relayé une pétition de l’intersyndicale du GH70 : Sauvons notre hôpital.
- A signé un appel pour demander la nomination de Lucie Castets 

https://ctrc-fc.fr/cdafal-70/
https://missionslocales-bfc.fr/mission-locale-llc/
https://www.ademat.org/
https://www.associations-citoyennes.net/newsletter/historique/
https://desertsmedicaux.org/lassociation/
https://desertsmedicaux.org/lassociation/


EN SEPTEMBRE   LE CV 70:  

- A tenu un stand aux BIO’Jours de FAUCOGNEY avec ADEMAT-H pour faire signer la pétition contre les RAC -  
Restes À Charges. 

- Une équipe de  C’est dans l’air de France 5 est venue faire un reportage sur Lure. 3 personnes du CV 
70 ont été interviewées. Deux heures de présence pour quelques petites minutes de passage à la télé 
…

EN OCTOBRE   LE CV 70:  

- S’est rendu à une rencontre avec Pierre Gorcy, Président du conseil de surveillance du GH 70 et adjoint santé à 
l’agglo de Vesoul.

- A participé à la manifestation à Remiremont
- Est intervenu pour soutenir la mobilisation du personnel du lycée agricole d’Etang sur Arroux qui est menacé  

de perte d’activité donc de fermeture à terme.
- A apporté son soutien à Radio BIP de Besançon qui a subi encore une attaque.

EN NOVEMBRE   LE CV 70 :  

- A tenu un stand pour faire signer la pétition sur les RAC -Restes à Charge au marché de Lure.
- A relayé un appel de la Convergence : L’école a besoin de vous 

EN DÉCEMBRE   LE CV 70 :  

- A appelé à participer à la mobilisation dans la fonction publique.
- A fait un communiqué pour dénoncer la garde à vue d’un militant de la Confédération Paysanne  de Haute 

Saône lors d’une manifestation pacifique à Paris. 
- A relayé un communiqué de la Coordination Nationale pour le maintien de l’AME
- A apporté son soutien à l’ADERA, association avec une mission de service publique de conseil Ma 

Prime Rénov, qui était menacée de cession d’activité.

A la fin de son exposé la présidente, au nom du CA, remercie une fois encore toutes celles et tous ceux qui 
depuis des années soutiennent sans faiblir le Comité de Vigilance.

LE RAPPORT D’ACTIVITÉS EST SOUMIS AU VOTE     :
Abstention =  2

Contre = 0
LE RAPPORT EST ADOPTÉ.



2/ COMPTE DE RÉSULTATS 

Le trésorier adjoint Yves DAVAL présente et commente le compte de résultats de l’exercice 2024.

LE COMPTE DE RÉSULTATS EST SOUMIS AU VOTE
ABSTENTION = 2

CONTRE = 0
LE COMPTE DE RÉSULTATS EST ADOPTÉ 

Puis le trésorier adjoint présente le budget prévisionnel à l’assemblée.

3/ MONTANT DE L’ADHESION 2026

La présidente rappelle les montants en vigueur, et propose de maintenir ceux-ci en 2026.
Le montant de l’adhésion 2026 est donc soumis au vote :

VOTE DES MONTANTS DE COTISATION POUR 2026
Abstention = 0

Contre = 0
Les MONTANTS SONT ADOPTÉS A L’UNANIMITE..



4/ ELECTION AU CA 2025

Tout d’abord, Catherine FAUCOGNEY remercie tous les administrateurs en poste qui ont fait part de leur souhait de 
maintenir leur candidature.

ADNET Daniel
ANTONY Michel
BARDET Chantal
CHAUVEZ Benoît
DAVAL Yves
DENIS Philippe
FAUCOGNEY Catherine
HAISMANN-FEBVAY Isabelle
LAMBOLEY Rémy
LAROCHE Jérôme
PINGUÉ Danièle
RAMDANI Mohamed
SIMONIN Antoine
TOURNADRE Patrick
VIVIER Danielle
ZOUGGARI Hamid

La  Présidente  invite  d’autres  personnes  présentes  à  cette assemblée  à  présenter  leurs  candidatures  si  elles  le  
souhaitent.
Aucune candidature n’étant formulée, la présidente soumet dons l’élection du futur CA au vote :

VOTE du CA pour l’année 2025
Abstention = 0

Contre = 0
LES 16 CANDIDATS SONT ÉLUS À L’UNANIMITÉ

A présent, la présidente donne la parole aux intervenants qui vont traiter de 4 thématiques.

• La Sécurité Sociale à 80 ans, pour le 100% Sécu, par Philippe Denis
• L’éducation Nationale, par Danièle Pingué
• Pour le maintien et l’amélioration de la ligne Belfort/Lure/Epinal, par Benoit Chauvez 
• Le Centre de santé de Lure, par Michel Antony

(voir textes en annexes)



ANNEXES
1/ LA SECURITE SOCIALE A 80 ANS : POUR LE 100% SECU par Philippe DENIS

De 1945 à 2025,
La sécurité sociale issue de la réflexion et du travail du CNR – Comité
National de la Résistance – fête cette année ses 80 ans d'existence suite à l'ordonnance du 4 août 1945 qui commençait 
par cette définition : «  Il est institué une organisation, de la sécurité sociale destinée à garantir les travailleurs et leurs 
familles contre les risques de toutes natures susceptibles de réduire ou de supprimer leur capacité de gain, à couvrir les 
charges de maternité et les charges de famille qu'ils supportent »

Nous sommes ici engagés avec d'autres associations liées à l'histoire de la sécurité sociale sur nos territoires pour  
promouvoir un certain nombre de manifestations à cette occasion, il s'agit de rappeler l'histoire de « la Sécu » son 
évolution et sa place actuelle en rapport avec les valeurs universelles de solidarité portées par la République.
Mais aussi de réfléchir avec nos concitoyennes et concitoyens sur son avenir au regard d'une question centrale : quelle 
avenir voulons nous pour notre société ? Et quelle place donner à une solidarité active qui requestionne nos modèles  
de consommation et de production ?

Ce qui est constitutif de la sécurité de la vie et du vivre ensemble doit pouvoir nous réunir pour poursuivre l'Histoire de 
la « Sécu » et faire reculer tous ceux et celles qui remettent en cause notre si beau modèle de protection sociale.

Le reste à charge :

 en 2024 s'élève en moyenne à 1700 euros par an pour un patient ayant une pathologie handicapante moteur ou 
psychique ce reste à charge devrait passer à 2000 euros sous l'effet du nouveau projet de loi de financement de la  
sécurité sociale 2025 ( PLFSS ),

Un gros reste à charge invisible

Selon un sondage de différentes associations d'usagers du service public de la santé réalisé entre septembre et octobre 
2024 auprès de plus de 3 000 personnes, le "coût du reste à charge caché" atteint 1 557 euros annuels par personne, et 
même 1 623 euros pour les malades en affection longue durée (ALD).

Quels sont ces restes à charges cachés ?
Les  frais  évoqués  comprennent  le  matériel  médical  non  remboursé  (aiguilles, bandages,  fauteuils  roulants,  lits 
médicalisés...), les frais dits "de confort" (crèmes non remboursées, prothèses capillaires...), l'adaptation du cadre de 
vie, certains frais de transport, d'alimentation (produits diététiques, compléments alimentaires...), liés au sport-santé 
(activité physique adaptée...) ou l'accompagnement humain, administratif et juridique nécessaire aux malades.
 -pour 310 euros annuels en moyenne- des soins dits "complémentaires" chez des professionnels non remboursés 
comme les psychologues, diététiciens, psychomotriciens, mais aussi des ostéopathes, acupuncteurs, ou sophrologues.

Consultations médicales et médicaments moins remboursés

"Tout porte à croire, au vu des dernières mesures annoncées par le gouvernement" dans le cadre du budget de la 
Sécurité sociale pour 2025, "que les restes à charge 'officiels' et les cotisations pour les complémentaires santé vont 
augmenter", alourdissant encore "l'ardoise globale". Le gouvernement prévoit notamment d'abaisser le niveau de 
remboursement de l'Assurance maladie sur les consultations médicales et les médicaments ou encore le plafond 
d'indemnisation des arrêts maladie.
Certaines  catégories  de  population  sont  particulièrement  impactées  ,  comme  les  femmes,  les  étudiants,  les  
personnes sans emplois, les retraité.es particulièrement les femmes, et les malades atteints de douleurs chroniques.

Ces restes à charge invisibles incluent toutes les dépenses non remboursées ni par la Sécurité sociale ni par les 
mutuelles santé : certaines consultations (par exemple séance avec un psychologue ou un diététicien), les frais de 
transport non pris en charge ou encore les achats de matériel médical hors remboursement (pansements, produits 
désinfectants,  masques  sanitaires,  etc.).  Des  coûts  qui  ne  sont  donc  jamais  comptabilisés  dans  les  statistiques 



officielles. Pourtant, leur montant représente souvent un véritable fardeau financier, en particulier pour les personnes 
atteintes de handicap, d’une maladie chronique ou en perte d’autonomie.

En 2019, le montant de ces restes à charges invisibles (les RACI) s’élevait à 1 000 euros par an et par personne. Un chiffre 
qui contraste avec les données de la Drees (Direction de la recherche des études et de l’évaluation et des statistiques) 
qui annonçait pour 2022 un reste à charge moyen par habitant de 250 euros…

Pour une totale prise en compte des restes à charge invisibles

Il nous faut mettre fin à l’évolution de ces dépenses de santé contraintes et non remboursées. Dans un contexte de  
restrictions budgétaires et de hausses des franchises médicales, nous continuerons à travers les actions du comité de 
vigilance et de celles de la coordination nationale d'alerter les pouvoirs publics sur la nécessité d’une prise en charge à 
100% sécurité sociale, des patients et de leurs besoins.

Parallèlement à l'horizon recherché d'une prise en charge 100% des soins :

Le comité de vigilance au travers de la coordination nationale milite activement pour une répartition encadrée par le  
ministère de la santé de l'affectation de nouveaux médecins sur nos territoires dépourvus ou en passe de l'être, du 
maintien des centres de santés en service public  avec médecins et  personnels  salariés.  Notre combat continue 
également pour que cesse la fermeture immédiate des Hôpitaux et maternités de proximité  ( rappelons nous les 
combats de Lure - Luxeuil et aujourd'hui de Remiremont ) et la réouverture des services hospitaliers de proximité ceci 
toujours par nécessité d'égalité républicaine et par soucis de justice sociale.

2/  L’EDUCATION NATIONALE par Danièle PINGUE

La question du service public de l’éducation peut sembler déconnectée de nos préoccupations immédiates en rapport 
avec l’actualité locale. Il s’agit néanmoins d’une question essentielle. Par exemple, selon une enquête très sérieuse 
réalisée au début de l’année1 , l’éducation nationale constitue aux yeux des Français la 2ème priorité d’intervention de 
l’Etat (39%) assez loin derrière la santé publique (53%), mais avant (dans l’ordre) la justice, la sécurité (police et 
gendarmerie), l’emploi (seulement en 5e position), la fiscalité, etc. Il s’agit également, à égalité avec la justice, du 
domaine pour lesquels les usagers sont les moins satisfaits. 
J’ai été chargée de cette brève présentation car je représente notre CV dans l’atelier éducation de la Convergence  
nationale des services publics. Selon la vocation de la Convergence, cet atelier rassemble à la fois des représentant des 
différentes catégories de personnel en activité ou en retraite – ce qui est mon cas - et, ce qui est très intéressant, des  
représentants des usagers, en particulier, des associations de parents d’élèves. Compte tenu du temps imparti, je  
rendre simplement compte très brièvement des réflexions et propositions de cet atelier.
D’abord, sur proposition de l’atelier, la Convergence vient d’interpeler la commission des affaires culturelles et de 
l’Education de l’Assemblée nationale en attirant son attention sur le fait  que « l’Ecole avait  atteint un point de 
bascule », ce qui nécessiterait un plan d’urgence afin de donner à l’école les moyens humains et financiers pour  
fonctionner correctement (classes moins chargées, recrutement et formation des enseignants pour un métier plus 
attractif, question de l’orientation, q. de l’enseignement privé, etc.)
Réponse: il n’appartient pas à la présidente de la commission de décider des rapports à envisager. Ce sont les groupes 
politiques et comme ceux-ci s’attendent à une dissolution dans 6 mois, ils ne sont pas prêts à se lancer dans des travaux 
au long cours...
En dehors de cela,  l’atelier  s’est  penché plus particulièrement dans ses deux dernières réunions sur  des sujets  
particuliers, en lien avec l’actualité : 
-  la Question. de parcours sup. :  celui-ci,  très opaque, est un grand sujet de stress pour les élèves et étudiants 
concernés ; de plus, des frais de candidature sont parfois demandés par certaines filières pour postuler (ex pour 
candidater à Sciences po de 100  à 210 euros) ; idem pour les accès aux masters après la licence  ;  et on constate une 
abondance de formations  privées dont  les  frais  de scolarité  sont  parfois  exorbitants  (plus  de 10 000 euros  en 
commerce) alors que beaucoup échappent au contrôle de l’ Etat en ce qui concerne leur qualité.
Nous avions lancé un q. aux membres de nos réseaux sollicitant leur ressenti sur le sujet. Seules 4 réponses nous sont 
parvenues : ex : celui d’une gd mère dont la petite, mention TB au Bac sollicitait sciences po paris  ;refusée elle s’est 

1 du 20 déc. au 7 janv. dernier, par l’institut Paul Delouvrier (grand commis de l’État mort en 1995) : 
institut dnt la vocation est d’aider l’État a mené ses actions de service public.  



repliée sur la licence d’histoire à la catho de Lyon. Enquête donc peu concluante, mais qui pose la Q. beaucoup plus  
générale de l’utilité de cette fuite en avant dans l’accès des diplômes, quand ces derniers ont pour but l’accès à un 
emploi,  car  les  emplois  de  cadres  sup.  ne  sont  pas  extensibles.  En  revanche,  cela  pose  aussi  la  Q.  de  fond  : 
qu’attendons-nous de l’école ? Former le travailleur ou former le citoyen ? Ce qui dans le 2e cas, nécessite les études 
les plus approfondies possibles. Vaste Q. en débat depuis la Révolution française... 
-  La Q. de l’inclusion des élèves en situation de handicap. Leur inclusion est en soi positive, mais elle n’est pas 
suffisamment accompagnée de moyens et personnels nécessaires et génère parfois beaucoup de souffrance tant pour 
les élèves qui en relèvent, les autres élèves et les personnels.
Cette question va constituer le thème de la soirée consacrée à l’école lors de la semaine organisée à Tours du 21 au 26 
avril  autour du thème plus vaste de service public et handicap (qui concerne également la santé, et m^me mes 
transports).
Je n’ai pas évoqué d’autres Q. d’actualité qui nous interpellent actuelle, en particulier, la Q. de l’enseignement privé.

En ce concerne notre comité de Vigilance, il serait utile que nous nous investissions également dans ces Q. qui se posent 
en Haute-Saône comme partout ailleurs Par ex., quel bilan local sur les « groupes de niveau ? Quid des fermetures de 
classe prévues à la renyrée ? Et pourquoi pas, conférences débat autour de :  Service public et handicap
Qu’attendons-nous de l’école ? Former le travailleur, former le citoyen ? 

3/ POUR LE MAINTIEN ET LE DEVELOPPEMENT DE LA LIGNE BELFORT-LURE-EPINAL par Benoit Chauvez

Fin  décembre  2024,  le vice-président aux  transports  de  la  Région  Bourgogne-Franche-Comté  déclarait  dans  le 

magazine du conseil régional que les petites lignes ferroviaires ne pourraient pas toutes être préservées, du fait d’un 

manque d’entretien et d’investissements dans le réseau depuis de nombreuses années. Ainsi a-t-il posé clairement la 

question de la pérennité de plusieurs Lignes de Desserte Fine du Territoire (LDFT).

5 lignes de la région sont aujourd’hui menacées :

Cravant (Auxerre) – Clamecy – Corbigny et Cravant (Auxerre) – Avallon 

Étoile de Paray-le-Monial 

Besançon – La Chaux-de-Fonds (Ligne des Horlogers) 

Andelot – Saint-Claude (Ligne des Hirondelles)

Belfort- Lure-Epinal

Deux sont particulièrement menacées à court terme : la ligne des hirondelles, (laquelle, avec ses 36 tunnels et 

18 viaducs, est considérée comme l'une des plus belles lignes ferroviaires de France, et la ligne Clamecy-

Corbigny dans le Morvan. 

Si  l’offre  de  la  ligne  Belfort- RONCHAMP-LURE-LUXEUIL-AILLEVILLERS-ÉPINAL  est  limitée  à  quatre  allers-retours 
proposés en semaine (pour une durée de 1h30 environ) cette liaison, en plus de son rôle primordial d’aménagement du 
territoire et de son importance écologique, est une desserte structurante interrégionale (BFC et Grand Est), à vocation 
européenne (de la Suisse jusqu’au Luxembourg).

Par ailleurs en connexion  avec la ligne Paris-Bâle jusqu’au carrefour luron, elle contribue à permettre la mobilité 
nécessaire  particulièrement  pour  les  besoins  économiques,  éducatifs  (nombre d’étudiants  partent  pour  Nancy),  
culturels et touristiques. Malgré des travaux menés entre 2021 et 2023 (avec une interruption totale des circulations à 
l’été 2023 et le renouvellement de la voie entre Luxeuil-les-Bains et Aillevillers financés à hauteur de 1,9 million 
d’euros), de nombreuses portions demeurent dans un état dégradé, faute d’investissement depuis des décennies.

En évoquant un montant de 300 millions d’euros nécessaires (M. NEUGNOT), puis 400 voire 500 millions d’euros d’ici à 

2032, Madame Dufay fait appel à aide de l'État. Malgré plusieurs écueils, tels la situation des finances publiques ou 

https://france3-regions.francetvinfo.fr/bourgogne-franche-comte/nievre/entretien-liaison-ter-clamecy-corbigny-des-trains-bientot-remplaces-par-des-bus-400-a-500-millions-d-euros-de-travaux-a-realiser-d-ici-2032-3090091.html
https://france3-regions.francetvinfo.fr/bourgogne-franche-comte/nievre/entretien-liaison-ter-clamecy-corbigny-des-trains-bientot-remplaces-par-des-bus-400-a-500-millions-d-euros-de-travaux-a-realiser-d-ici-2032-3090091.html


encore la volonté de la SNCF, que l’on constate depuis plusieurs années, de se débarrasser voire de vouloir fermer des 

lignes qu’elle estime non rentables financièrement (j’ose ici parler d’une SNCF à deux vitesses) . Il  est pour nous 

indispensable d’assurer la régénération et la modernisation de ces lignes pour assurer la PROXIMITÉ et l’ACCESSIBILITÉ 

que réclament nos populations et nos territoires. Aussi appelons-nous la région BFC, en tant qu’autorité organisatrice 

des  transports,   à  s’engager  à  garantir  l’existence de  ces  lignes  essentielles  en  battant  fermement  le  fer  avec 

l’État pour obtenir les montants nécessaires pour leur entretien régulier et leur modernisation de ces lignes. 

POUR LE MAINTIEN ET LE DÉVELOPPEMENT
de la LIGNE BELFORT - LURE – ÉPINAL

RÉUNION PUBLIQUE À LURE 
SALLE DES ASSOCIATIONS Rue Henri Dunant

LE VENDREDI 14 MARS À 20H

Associations d’usagers : AMPB, AUTAU, CNR, CNSP, CV70, FNAUT-BFC

Syndicats : CGT-RAIL, CFDT-RAIL, SUD-RAIL

Partis : LES ÉCOLOGISTES, PCF, PS, LFI

Par ordre alphabétique :

AMPB – Association pour la Modernisation de la ligne Paris-Bâle

AUTAU – Association des Usagers des Transports de l’Aire Urbaine 

CFDT – Confédération Française Démocratique du Travail

CGT – Confédération Générale du Travail

CNR - Convergence Nationale Rail 

CNSP - Convergence Nationale pour la Défense et le Développement des Services publics

CV70 – Comité de Vigilance pour le Maintien des Services Publics de Proximité en Haute-Saône

FNAUT – Fédération Nationale des Associations des Usagers des Transports

LE – Les Écologistes

LFI – La France Insoumise

PCF – Parti Communiste Français

PS – Parti Socialiste

SUD – Solidaires Unitaires Démocratiques

4/ LE CENTRE DE SANTE  DE LURE par Michel ANTONY

Le centre de santé de LURE disparaît, car désormais sans suffisamment de médecins salariés, du fait du passage en  

libéral de 3 médecins qui ont pourtant bénéficié du Centre (locaux, administrations, création de patientèle) et qui ne 

restent à Lure que si on leur laisse les mêmes locaux. Le CV70 s’oppose à sa fermeture, car c’est une faute politique, 

notamment par le licenciement pour motif économique de deux médecins salariés à temps partiel. Michel rappelle les 

spécificités et avantages pour les patients d’un centre de santé : salariat public, pas de dépassement d’honoraires, tiers 

payant obligatoire. Il rappelle également que le salariat axé sur les centres de santé (communaux, départementaux,  

associatifs, mutualistes, autogérés…) est le seul moyen d’assurer une réelle répartition égalitaire des médecins sur le  



territoire et de tenir compte des demandes des jeunes en formation. Le CV 70 avait déjà à l’époque critiqué le passage 

de gestion à ELIAD.

Notre demande : tout faire pour recruter de nouveaux médecins salariés et maintenir un Centre de Santé local.  

Malheureusement comme les locaux du Centre actuel sont laissés aux médecins libéraux, il n’y a plus de structures 

d’accueil !

Ces 4 interventions ont bien sûr donné lieu à de passionnants et passionnés débats avec l’assemblée.

Après ces riches échanges, Catherine FAUCOGNEY remercie tous les participants, et propose de se retrouver 
autour du pot de l’amitié.

Lure 21/03/2025
Benoit CHAUVEZ  Secrétaire du CV70

Patrick TOURNADRE, Secrétaire-adjoint

Pour ne pas conclure : 2024, un passage de flambeau réussi !
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